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ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 4 MAI DERNIER

Gaïd Salah répond aux détracteurs de l’armée

Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) - C’est à partir de Biskra,
dans la 4e Région militaire, à l’oc-
casion d’une allocution prononcée
à la prestigieuse Ecole supérieure
des troupes spéciales, que Gaïd
Salah évoquera le sujet des der-
nières élections. «Dans ce cadre
précisément, dira d’emblée le
patron de l’état-major, il m’appar-
tient de saluer solennellement, à
cette occasion, l’esprit de respon-
sabilité dont ont fait preuve les
éléments de l’Armée nationale
populaire ainsi que l’ensemble des
autres corps de sécurité pour
honorer leurs missions essen-
tielles et primordiales et sécuriser
les élections législatives du 4 mai
dernier, afin de permettre au
peuple algérien, aux quatre coins
de l’Algérie, de s’acquitter de son
devoir national lors de cet impor-

tant scrutin, dans le calme, la
sérénité et la quiétude».  

Ce disant, le vice-ministre de la
Défense nationale, qui s’exprimait
hier devant les représentants des
différents corps de sécurité issus
de la Sûreté nationale, des
douanes et de la Protection civile,
en plus des cadres et des respon-
sables de l’Ecole supérieure des
troupes spéciales et de la
Quatrième Région de Ouargla,
entrera immédiatement après
dans le vif du sujet et lancera :
«Dans ce contexte, il me revient
de réaffirmer, voire rappeler cer-
tains ayant malheureusement
avancé, à la fin des élections
législatives du 4 mai dernier,
quelques allégations, commen-
taires et insinuations, que le Haut
Commandement de l’Armée natio-
nale populaire qualifie d’infondés,

voire d’inappropriés, et qu’il rejette
dans leur ensemble et leurs
détails». 

Le ton toujours aussi ferme, le
chef de l’état-major de l’ANP ajou-
tera que «l’importance qu’accorde
le Haut Commandement à la parti-
cipation des éléments militaires à
tous les rendez-vous électoraux à
travers l’ensemble des wilayas du
pays, par eux-mêmes ou par pro-
curation, selon les lois de la
République et en totale coordina-
tion avec le ministère de l’Intérieur
et des Collectivités locales, n’a
besoin ni d’affirmation ni de preu-
ve». 

Le vice-ministre de la Défense
nationale tenait également à rap-
peler certains faits inhérents à
cette même question. Il dira, en
effet, que «notre message adres-
sé aux personnels militaires et à
l’opinion publique, quelques jours
avant les élections législatives,
était parfaitement clair et ne pou-
vait laisser place à aucune forme
de propos mensongers ou de
rumeurs à l’encontre de nos forces
armées et tous les personnels
militaires qui ont participé, aux
côtés de leurs frères concitoyens,
avec volonté, responsabilité et
liberté dans l’accomplissement de

ce devoir électoral, en dépit des
missions sensibles et vitales qui
leur sont assignées. Sachant que
ce n’est pas la première fois que
les militaires votent en dehors des
casernes, mais cela remonte à
l’année 2004». 

Gaïd Salah conclura sur ce
chapitre en affirmant : «A cet effet,
il est important de ne pas omettre
dans ce contexte que l’Armée
nationale populaire, digne héritière
de l’Armée de libération nationale,
avec le soutien de Son Excellence
Monsieur le Président de la
République, chef suprême des
Forces armées et ministre de la
Défense nationale, la lumière qui
éclaire la voie de sa conduite, de
ses fonctions et de son labeur,
afin de préserver sa réputation
auprès de son peuple et de
demeurer en adéquation avec les
besoins des missions qui lui
incombent.» 

L’armée, par la voix de son
chef d’état-major, assène ainsi de
cinglantes réponses et, en filigra-
ne, une véritable mise en garde à
quiconque cherchant à l’impliquer
dans un débat politicien ou électo-
raliste.

K. A.

L’Armée nationale populaire répond sèchement, par la
voix la plus officielle qui soit, à ses détracteurs parmi les
partis de l’opposition, notamment les islamistes du MSP,
à propos de son rôle à l’occasion des élections législa-
tives du 4 mai. Le vice-ministre de la Défense nationale et
chef d’état-major de l’ANP, Ahmed Gaïd Salah, n’a pas
mâché ses mots pour épingler les détracteurs de l’institu-
tion militaire.

Ahmed Gaïd Salah.

RÉGULATION
DU MARCHÉ

DE L’ÉLECTRICITÉ
ET DU GAZ

La Creg se
modernise

Le jumelage d’appui au renforcement des
structures, pouvoirs et compétences de la
Commission de régulation de l’électricité et
du gaz (Creg) réalisé avec les autorités simi-
laires de l’Autriche et de l’Espagne a été clô-
turé hier à la faveur d’une cérémonie organi-
sée à l’hôtel El-Aurassi. Doté d’un budget
européen de 1,2 million d’euros dans le
cadre du programme d’appui à la mise en
œuvre de l’accord d’association, ce jumela-
ge a ainsi permis au régulateur algérien,
souligne-t-on, de se mettre à de bonnes pra-
tiques sur plusieurs axes de son action.

En matière de protection des consomma-
teurs et d’amélioration de la qualité de servi-
ce, la nouveauté apportée par ce jumelage
était l’installation d’une unité de conciliation
et la mise en place de procédures de règle-
ment des différends à l’amiable ainsi que la
fourniture d’un modèle d’indemnisation en
cas de défaillance des fournisseurs. Quant à
la surveillance des concessionnaires et la
politique des prix, la Creg a eu droit à une
assistance technique en vue de l’adoption de
système d’incitation mais, aussi, de sanc-
tions financières. D’autres actions ont égale-
ment été opérées dans le cadre de ce jume-
lage comme le perfectionnement de la
gestion des données ou l’adaptation des
mécanismes de soutien aux énergies renou-
velables.

Fondée en 2005, la Creg est responsable
de l’octroi et l’application des concessions,
de l’établissement des tarifs de consomma-
tion de l’électricité et du gaz et la détermina-
tion des revenus appropriés pour les opéra-
teurs, ainsi que de la gestion d’accès de
tierces parties aux réseaux de transport de
l’électricité et du gaz et de l’approbation des
plans de développement de ces réseaux.   

L. H.

CONSEIL NATIONAL DE LA RÉVOLUTION

«La dernière rencontre devait
se tenir à Alger et non pas à Tripoli»

Rym Nasri - Alger (Le
Soir) - Pour certains
membres du CNR, la dernière
réunion du Conseil tenue à
Tripoli en mai 1962 ne devait
pas avoir lieu.

«Tout a été gâché lors du
dernier Conseil national de la
Révolution tenu en mai 1962.
Un Conseil qui, justement, ne
devait pas se tenir», affirme
Omar Ramdane, membre du
CNR, hier à Alger, en marge
de l ’hommage rendu aux
membres du Conseil national
de la Révolution au forum d’El
Moudjahid en coordination
avec l’association Machâal
Echahid.

Précisant que l’avant-der-
nier Conseil s’est réuni pour
donner le feu vert à la déléga-

tion algérienne pour signer
les accords d’Evian, il ajoute
que le Conseil d’après devait
se tenir à Alger après l’indé-
pendance. «Le CNR devait
transmettre le pouvoir à l’or-
ganisme élu qui devait être le
bureau politique du FLN», dit-
il. Une rencontre qui, selon
lui, aurait changé l’avenir de
l’Algérie.

Seulement, explique-t-il,
«quand nous nous sommes
rapprochés de l’indépendan-
ce, les appétits se sont aigui-
sés. Il y a eu des désaccords
à la dernière réunion du CNR
tenue à Tripoli, et la séance a
été levée parce qu’il y a eu
des disputes et même des
insultes. 

C’est à partir de là que les

choses ont mal tourné ; pour-
tant, nous avons tout fait bien,
sauf la réunion du CNR à Tri-
poli».  

Le moudjahid Omar
Ramdane assure, par ailleurs,
que les institutions algé-
riennes durant la Révolution
nationale notamment le
Conseil national de la Révolu-
tion sont dignes d’une grande
démocratie. «En pleine guer-
re, nous nous sommes per-
mis d’avoir une direction col-
légiale où la décision était
prise collectivement après
débat, c’est démocratique.»

Il évoque également la
«conduite» exemplaire des
responsables. «Même les diri-
geants vivaient humblement.
Ils n’avaient pas une garde
prétorienne, ils avaient juste
un agent de liaison qui leur
montrait la route», dit-il.  

Intervenant à l’occasion du
55e anniversaire de la tenue
de la dernière réunion du

CRA en mai 1962, l’historien
Djamel Yahiaoui soutient la
même idée. «De par sa com-
posante, le Conseil national
de la Révolution incarne le
summum de la démocratie
puisqu’il a réuni plus d’une
dizaine de tendances poli-
tiques différentes, mais aussi
par ses prérogatives notam-
ment la gestion financière de
la Révolution et le contrôle de
l’instance exécutive ainsi que
des ministres», fera-t-il remar-
quer. Pour lui, le CNR, qui n’a
jamais été un conseil de
salon ni instauré par décret,
ne mérite pas aujourd’hui
qu’on s’attarde uniquement
sur les points négatifs des
institutions de la Révolution.
«Il a été créé dans des situa-
tions difficiles de l’histoire de
l’Algérie et sa mission était de
diriger la Révolution et la
conduite de la guerre», sou-
ligne-t-il   

Ry. N.

Des membres du Conseil national de la
Révolution (CNR) s’accordent à dire que s’il y avait
eu une réunion de ce Conseil à Alger après l’indé-
pendance, l’avenir de l’Algérie aurait été différent.

Démission collective au FLN 
de Tizi-Ouzou

Ce n’est pas une surprise. Elle
se dessinait depuis un moment
déjà, la démission d’une quaran-
taine de militants du FLN, à Tizi-
Ouzou. 

Une issue somme toute attendue,
donc, qui vient couronner les tiraille-
ments nés au lendemain de l’établisse-
ment des listes de candidats à la députa-
tion. Un mécontentement qui s’était
propagé jusque chez des candidats por-
tés sur la liste du FLN, avant que ces

derniers ne mettent de l’eau dans leur
vin pour permettre à la campagne électo-
rale de se dérouler dans un climat plus
ou moins apaisé. Mais, les mécontents
ont décidé de remonter au créneau hier,
alors que l’attention était tournée vers
l’Assemblée nationale, en rendant
publique une déclaration annonçant la
démission d’une quarantaine de mili-
tants. Une déclaration à travers laquelle
ils mettent en exergue la responsabilité
du Bureau politique du FLN «à sa tête
son secrétaire général, Ould-Abbès»

auquel ils en veulent de s’être «entêté» à
maintenir la liste qu’ils considèrent «non
représentative parce que ne répondant
guère aux aspirations des militants, le
non-respect de la carte géopolitique de
la région, et encore moins l’échelle des
valeurs». 

Une liste qui, selon les conclusions
tirées par les rédacteurs de la déclara-
tion, a valu au FLN une perte sèche de
dix mille voix lors des élections, compa-
rativement à 2012.  

A. M.
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